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Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement du Grand Est

2024-DREAL-EBP-0064 - Arrêté du 28 mars 2024

portant dérogation aux interdictions

d�altération d�habitat et de perturbation

intentionnelle de spécimens d�espèces animales

protégées
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Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

ARRÊTÉ N° 2024-DREAL-EBP-0064

portant dérogation aux interdictions d’altération d’habitat et 
de perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces animales protégées

La Préfète de l’Aube,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 et R.411-1 à 14 ;

Vu  l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des 
dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces 
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les 
modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté n° PCICP2022117-0028  du 27  avril  2022  portant  délégation de signature  à  M.  Hervé 
VANLAER, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Grand-Est ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2023-31 du 9 novembre 2023 portant subdélégation de signature ;

Vu la demande formulée par l’établissement public territorial de bassin Seine Grands Lacs en date 
du 22 décembre 2023 ;

Vu l’avis favorable sous conditions du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel en date du 
28 février 2024 ;

Vu l’absence d’observation à l’issue de la consultation du public menée sur le site internet de la 
DREAL Grand Est du 28 décembre 2023 au 15 janvier 2024 ;

Considérant que les maisons d’exploitant de l’ouvrage hydraulique de Jessains abritent trois nids 
d’Hirondelle de fenêtre construits dans les encadrements de fenêtre ;

Considérant que l’EPTB Seine Grands Lacs,  propriétaire des maisons, souhaite déposer ces nids 
d’hirondelles afin de prévenir la dégradation des bâtiments et de permettre le fonctionnement des 
volets roulants ;

Considérant que l’arrêté du 29 octobre 2009 susvisé, pris en application de l’article L.411-1 du Code 
de l’environnement, interdit la perturbation intentionnelle des spécimens, ainsi que la destruction, 
l’altération ou la dégradation des sites de reproduction et des aires de repos des espèces qu’il liste, 
dont l’Hirondelle de fenêtre ;

Considérant que le 4° du I de l’article L.411-2 du Code de l’environnement prévoit la délivrance de 
dérogations à ces interdictions  « à condition qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante  […]  et 
que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations  
des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle  […] b) Pour prévenir des dommages 
importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts,  aux pêcheries,  aux eaux et à d'autres  
formes de propriété »  ;

Considérant  que  l’article  R.411-11  du  Code  de  l’environnement  dispose  que  « Les  dérogations 
définies au 4° de l’article L. 411-2 précisent les conditions d’exécution de l’opération concernée » ;

DREAL Grand Est – Site de Chalons
Tél. : 03 51 37 60 00
www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/
1 rue du Parlement – BP 80 556 – 51 022 Chalons-En-Champagne Cedex
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Considérant que la dépose des nids permet d’éviter la dégradation des bâtiments par les déjections 
et d’en améliorer l’efficacité énergétique en permettant la manœuvre des volets roulants ;

Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante pour atteindre ces objectifs ;

Considérant que les mesures prévues par le pétitionnaire permettent d’éviter la destruction de 
spécimens d’Hirondelle et d’assurer la pérennité de la colonie à l’issue des travaux ;

Considérant que grâce à de telles mesures, la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de 
conservation favorable, des populations des espèces concernées ;

Considérant  que  les  conditions  d’octroi  d’une  dérogation  aux  interdictions  édictées  pour  la 
protection des espèces se trouvent ici réunies ;

A R R Ê T E     :  

ARTIC  LE 1  er     : Identité du   bénéficiaire  

Le  bénéficiaire  de  la  présente  dérogation  est  l’établissement  public  territorial  de  bassin  Seine 
Grands Lacs, sise 12 rue Villiot, 75012 Paris.

ARTICLE 2     : Nature de la dérogation  

Le bénéficiaire est autorisé à déroger aux interdictions de perturbation intentionnelle de spécimens 
ainsi que de destruction, d’altération et de dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos 
de l’Hirondelle de fenêtre (Delichon urbicum).

Cette  dérogation est  accordée dans  le  cadre de travaux sur  les  maisons d’exploitants  jouxtant 
l’ouvrage de prise d’eau exploité par le bénéficiaire sur la commune de Jessains.

ARTICLE 3     : Conditions de la dérogation  

La présente dérogation est accordée sous réserve de la mise en œuvre des mesures suivantes :

• les  nids  d’hirondelles  sont  déposés  avant  le  31  mars,  après  vérification  de  l’absence 
d’occupation. Les nids occupés sont conservés jusqu’au 1er octobre ;

• après dépose des nids,  des dispositifs empêchant la construction de nouveaux nids sont 
fixés dans les cadres de fenêtres ;

• en compensation des nids détruits,  une tour à hirondelles d’une capacité de 24 nids est 
installée, à l’emplacement représenté en annexe 1, avant le 31 mai 2024 ;

• un système de repasse sonore diffusant des cris d’hirondelles en journée est mis en place à 
proximité de la tour à hirondelles.

Le bénéficiaire met en place un suivi de la colonie d’Hirondelle sur 4 ans. Ce suivi vise à vérifier la  
pérennité  de  la  colonie  et  à  évaluer  sa  reproduction.  Ce suivi  fait  l’objet  d’un  rapport  annuel 
transmis au service en charge des espèces protégées au plus tard le 31 décembre de chaque année.

ARTICLE 4     : Durée et validité de la dérogation  

La dérogation est accordée à compter de la publication du présent arrêté et jusqu’au 15 octobre 
2024. La mesure compensatoire prévue à l’article 3 est maintenue et entretenue par le bénéficiaire 
pendant une durée minimale de 20 ans.

ARTICLE 5     : Transmissions des données environnementales  

Géolocalisation des mesures environnementales     :  

Le bénéficiaire de la dérogation fournit au format numérique au service en charge des espèces 
protégées de la DREAL Grand-Est, avant le début des travaux, les éléments nécessaires au respect 
des  dispositions  de l’article L.163-5 du Code de l’environnement.  Le démarrage des travaux est 
conditionné par la validation des éléments par les services de l’État.
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Le bénéficiaire transmet :

· la « fiche projet » renseignée ;

· pour  chaque mesure compensatoire  prescrite  dans  le  présent  arrêté  ou  prévue  dans  le 
dossier de demande objet du présent arrêté : la « fiche mesure » renseignée, ainsi que le 
fichier  au  format.zip  de  la  mesure  compensatoire  (incluant  la  compression  des 
fichiers.shx,.shp,.dbf,.prj,.qpj), obtenu à partir du gabarit QGIS.

Les fiches « projet », « mesure », ainsi que le gabarit QGIS sont disponibles sur le site internet de la 
DREAL  Grand-Est  à  l’adresse  suivante :  https://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/ 
mesures-compensatoires-environnementales-a19518.html.

La mise à jour  des données de géolocalisation des mesures compensatoires  sera fournie par  le 
pétitionnaire selon les modalités ci-dessus au terme de la réalisation de ces mesures.

ARTICLE 6     : Mesures de contrôle  

La mise en œuvre des mesures définies à l’article 3 peut faire l’objet de contrôles par les agents  
chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du Code de l’environnement.

ARTICLE 7     : Sanctions  

Le non-respect des prescriptions du présent arrêté est passible de sanctions notamment définies à 
l’article L.415-3 du Code de l’environnement.

ARTICLE 8     : Exécution  

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement de la région Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera :

• notifié au bénéficiaire ;

• publié au recueil des actes administratifs de la préfecture ;

et dont une copie sera par ailleurs adressée :

• à M. le Directeur départemental des territoires ;

• à M. le Chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité.

Fait à Châlons-en-Champagne, le 28 mars 2024

Pour la préfète, par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement,
L’adjoint à la cheffe du pôle espèces et expertise naturaliste

Rémi SAINTIER

Voies et délais de recours  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  
de Châlons-en-Champagne, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours  
peut  être  déposé  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Ce  délai  est  prorogé  si  un  recours  administratif  (gracieux  ou  
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.

recueil n°040 du 29/03/2024 6



Annexe     : localisation de la mesure compensatoire prévue à l’article 3  
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Hôpitaux Champagne Sud

Décision du 26 mars 2024 portant délégation de

signature
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Préfecture de l'Aube

PCICP2024089-0001 - Arrêté du 29 mars 2024

portant délégation de signature à M.

Charles-Bernard NOÏN, sous-préfet, directeur de

cabinet de la préfète de l'Aube
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Préfecture de l'Aube

PCICP2024089-0002 - Arrêté du 29 mars 2024

portant organisation du budget de la préfecture

de l'Aube et délégation de signature et

d'ordonnancement secondaire aux services

prescripteurs 
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Préfecture de l'Aube

PCICP2024089-0003 - Arrêté du 29 mars 2024

portant organisation des budgets gérés par le

secrétariat général commun départemental de

l'Aube
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Préfecture de l'Aube

PCICP2024089-0004 - Arrêté du 29 mars 2024

portant délégation de signature aux directeurs,

chefs de service, chefs de bureau et agents de la

préfecture
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Résidence Les Flots de l'Orvin

Décision du 28 mars 2024 portant délégation de

signature à Madame FERREIRA Mélanie, adjoint

des cadres hospitaliers
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sider,

Décision du 28 mars 2024 portant délégation de signature à Madame FERREIRA Mélanie,
adjoint des cadres hospitaliers

La directrice de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes de Traînel,

Vu le Code de l'action sociale et des familles, et notamment son article L.315-17;

Vu le décret n°2004-135 du 11 février 2004pri5 pour l'application de l'article L315-17 du code de l'action sociale et

des familles et relatif aux délégations de signature consenties au directeur d'un établissement public social ou
médico-social;

Vu le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction
des établissements mentionnés à l'article 2 (1°, 2°, 3°) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986;

Vu le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs d'établissements
sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière;

Vu l'arrêté du centre national de gestion du 15 décembre 2023 relatif à la titularisation dans le corps de directeurs
d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de Maclame VARLIN Véronique.

Vu la décision en date du 01 mai 2023 portant nomination de Madame FERREIRA Mélanie adjoint des cadres
hospitaliers à I'EHPAD Résidence les Flots de l'Orvin;

Vu l'organisation de la direction,

DECIDE

Article ier : Objet

En cas d'absence pour congés ou d'empêchement de la Directrice, VARLIN Véronique, délégation est donnée à
Madame FERREIRA Mélanie, adjoint des cadres hospitaliers à l'établissement d'hébergement pour personnes âgées
dépendantes de TRAINEL, pour signer, dans la limite de ses attributions et des crédits alloués pour les comptes

budgétaires qui relèvent de son champ de compétence

- Tout acte, correspondance, document comptable se rapportant à l'exécution budgétaire de l'établissement
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes de TRAINEL,

- Tous bons de commande/devis n'excédant par 15 000� hors taxes,
- Toutes correspondances se rapportant à la collecte ou à l'expédition de dossiers ou pièces liées à la gestion des

ressources humaines:

¯ Les décisions relatives à la gestion statutaire et à la gestion des carrières, à la gestion du temps de
travail des agents stagiaires, titulaires et contractuels, aux études promotionnelles et aux rachats de
contrats, à l'exclusion de celles relatives à la discipline;

¯ La notation des personnels titulaires, stagiaires et contractuels permanents;

Etablissement d 'Hébergement Pour Personnes Âgées Dépendantes
32, rue Saint Antoine 10400 TRAINEL

Tél: 03 25 39 10 38 Fax. 03 25 39 16 07 E-mail.¯ rh@ehpad-trainel.fr
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ësider

L d J'Orvr

¯ Les mandats relatifs à la compétence du service fournisseurs;
¯ Les ordres de mission relatifs à la formation continue et les conventions avec les organismes de

formation
¯ Les contrats à durée déterminée

- Les titres de recettes,
- Toutes correspondances et actes administratifs et d'état-civil ayant trait à la gestion administrative des résidents

(admissions, gestion administrative des décès, élection de domicile, service social) de l'établissement
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes de TRAINEL,

Cette délégation exclut les notes de services ou tout document à portée générale. Elle exclut également les
conventions et les courriers destinés aux partenaires institutionnels (notamment Agence Régionale de Santé,
Délégation territoriale de l'Agence Régionale de Santé, Conseil Départementale, Conseil Régional et le Trésor Public).

ArticIe2 : Condition de retrait de la délégation

La délégation désignée dans l'article 1 prendra fin lorsque les fonctions de Madame VARLIN Véronique cesseront.

Article 3 : Disposition d'application

Madame FERREIRA Mélanie est chargée de l'application de la présente décision qui sera notifiée pour information à
- Monsieur le Président du Conseil d'Administration de I'EHPAD La résidence les Flots de l'Orvin
- Monsieur le comptable public de la Trésorerie Hospitalière de Troyes

Article 4: Effet et publicité

La présente délégation de signature est applicable à compter de sa publication rendant consultable.
Elle fera par ailleurs l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs du département de l'Aube et sera
également affichée sur le tableau d'affichage idoine de l'établissement.

Fait à TRAINEL, le 28 mars 2024

La Directrice,
VARLIN Véronique

L'adjoint des cadres hospitaliers,
FERREIRA Mélanie

Etablissement d 'Hébergement Pour Personnes Âgées Dépendantes
32, rue Saint Antoine 10400 TRI4INEL

Tél.¯ 03 25 39 1038 Fax. 03 25 39 16 07 E-mail. rh@ehpad-trainelfr
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Sous-préfecture de Bar-sur-Aube

SPBA 202488-0001 - Arrêté du 28 mars 2024

autorisant l'organisation de compétitions de

voile sur le lac d'Orient les 13 et 14 avril 2024, et

les 4 et 5 mai 2024
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